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Le retrait d’agrément est prononcé par le ministre chargé des
sports à son initiative ou à la demande de la fédération déléga-
taire compétente, après avis de cette dernière et de la Commis-
sion nationale du sport de haut niveau.

Le bénéficiaire de l’agrément est préalablement informé des
motifs susceptibles de fonder le retrait d’agrément et mis à
même de présenter des observations écrites.

L’arrêté de retrait est publié au Journal officiel de la
République française.

(Création d’article.)

Art. R. 211-89. Un nouvel agrément est accordé selon les
mêmes conditions et modalités que celles prévues aux articles
D. 211-86 et R. 211-87.

Toutefois, le ministre chargé des sports peut, à titre déroga-
toire, délivrer un nouvel agrément à l’association ou à la société
sportive déjà titulaire d’un agrément qui satisfait aux critères
prévus par le cahier des charges à l’exception du 1o de l’article
D. 211-85.

Cet agrément est accordé, sur demande de l’association ou de
la société sportive, pour une durée maximale de deux ans.

(Création d’article.)

Art. D. 211-90. Le ministre chargé des sports contrôle le
fonctionnement des centres de formation agréés. La fédération
délégataire compétente contribue à la bonne exécution de ce
contrôle en transmettant au ministre chargé des sports tous
documents utiles et peut, par ailleurs, réaliser toutes vérifica-
tions et évaluations qui lui paraissent opportunes.

Paragraphe 2

Convention de formation

(Art. 1er du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris
pour l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-91. La convention prévue à l’article L. 211-5
doit comporter les stipulations définies par le présent para-
graphe.

Pour chaque discipline sportive, une convention type est éta-
blie par la fédération sportive délégataire et approuvée par
arrêté du ministre chargé des sports.

(Art. 2 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-92. La convention ne peut être conclue que si
le bénéficiaire de la formation est âgé, à la date de signature de
celle-ci, de quatorze ans révolus.

(Art. 3 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-93. La convention fixe la durée de la forma-
tion, qui ne peut commencer à une date antérieure à celle de sa
signature.

Elle précise pour quels motifs et selon quelles modalités sa
résiliation peut intervenir, d’un commun accord entre les parties
ou sur l’initiative de l’une ou l’autre de celles-ci, avant le terme
fixé.

(Art. 4 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-94. La convention détermine la formation
sportive reçue par l’intéressé. Elle indique la nature de l’ensei-
gnement scolaire qui lui est dispensé et mentionne, le cas
échéant, les aménagements et les modalités d’aide et de soutien
dont il peut bénéficier dans le cadre de sa scolarité.

(Art. 5 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-95. La convention fixe la durée hebdomadaire
maximale, incluant la durée des compétitions, pendant laquelle
le bénéficiaire de la formation est astreint à la pratique d’une
activité physique ou sportive dans quelque discipline que ce
soit.

La convention mentionne également la durée des périodes de
vacances ainsi que la durée minimale de repos entre deux
compétitions.

(Art. 6 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-96. La convention précise les modalités du
suivi médical que le centre de formation est tenu d’organiser et
auquel le bénéficiaire de la formation est tenu de se soumettre.

(Art. 7 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-97. La convention précise les modalités de
l’hébergement, de la restauration et des services annexes.

Lorsque le bénéficiaire de la formation est mineur, la conven-
tion fixe également les modalités de l’encadrement en dehors du
temps consacré à la formation sportive et à l’enseignement,
ainsi que les conditions de transport de l’intéressé entre son
domicile et les lieux où se déroule la formation.

(Art. 8 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-98. La convention détermine les obligations du
bénéficiaire à l’égard du club sportif géré par l’association ou la
société dont relève le centre de formation. Elle peut prévoir que
l’intéressé est tenu de prendre sa licence sportive dans ce club.

(Art. 9 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris pour
l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-99. La convention précise les modalités de
prise en charge, par chacune des parties, des frais de toute
nature liés à la formation. Elle fixe, le cas échéant, les condi-
tions de rémunération du bénéficiaire de la formation.

(Art. 10 du décret no 2001-831 du 6 septembre 2001 pris
pour l’application de l’article 15-4 de la loi no 84-610 du
16 juillet 1984 modifiée relative à l’organisation et à la promo-
tion des activités physiques et sportives.)

Art. R. 211-100. La convention fixe les droits et obliga-
tions de chacune des parties pour la mise en œuvre des disposi-
tions des troisième et quatrième alinéas de l’article L. 211-5.

CHAPITRE II

Enseignement du sport contre rémunération

Section 1

Obligation de qualification

Sous-section 1

Dispositions générales

Paragraphe 1

Principes

(Art. 1er du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-1. Un diplôme, titre à finalité professionnelle
ou certificat de qualification garantit la compétence de son titu-
laire en matière de sécurité des pratiquants et des tiers au sens
de l’article L. 212-1 dans une activité physique ou sportive
considérée ou dans un ensemble d’activités de même nature
relatives à un public spécifique, s’il atteste dans son règlement
que son titulaire :

1o Est capable de mobiliser les connaissances techniques et
pédagogiques propres à l’activité considérée et de maîtriser les
techniques de sa pratique dans des conditions assurant la
sécurité des pratiquants et des tiers ;
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2o Maîtrise les comportements à observer et les gestes à exé-
cuter en cas d’incident ou d’accident.

(Art. 2 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-2. La liste des diplômes, titres à finalité pro-
fessionnelle ou certificats de qualification remplissant les condi-
tions prévues à l’article L. 212-1 est arrêtée par le ministre
chargé des sports.

La liste mentionne, pour chacune des options, mentions ou
spécialités de chaque diplôme, titre à finalité professionnelle ou
certificat de qualification, ses conditions d’exercice.

(Art. 3 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-3. Pour les diplômes ou titres à finalité profes-
sionnelle délivrés au nom de l’Etat par des établissements
placés sous la tutelle du ministre chargé de l’enseignement
supérieur, ainsi que pour ceux délivrés par le ministre chargé de
l’agriculture ou le ministre chargé des sports, les conditions
d’exercice sont établies par les ministres de tutelle.

La conformité à l’article L. 212-1 du présent code, des
diplômes ou titres à finalité professionnelle mentionnés à
l’alinéa précédent est vérifiée par chacun des ministres de
tutelle. Ces diplômes ou titres sont inscrits sur la liste prévue à
l’article R. 212-2 du présent code après information de la
commission professionnelle consultative créée sur le fondement
des articles D. 335-33 à D. 335-37 du code de l’éducation.

Pour les autres diplômes, titres à finalité professionnelle ou
certificats de qualification, l’inscription sur la liste précitée est
soumise à l’avis de la même commission.

(Art. 4 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-4. Pour exercer contre rémunération les fonc-
tions prévues à l’article L. 212-1, les personnes en cours de for-
mation préparant à un diplôme, un titre à finalité professionnelle
ou un certificat de qualification mentionnés à l’article R. 212-1
doivent, dans les conditions prévues par le règlement de ces
diplômes, titres ou certificats de qualification, être placées sous
l’autorité d’un tuteur et avoir satisfait aux exigences préalables
à leur mise en situation pédagogique.

(Art. 5 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-5. Les dispositions des articles R. 335-5 à
R. 335-11 du code de l’éducation sont applicables pour la déli-
vrance des diplômes et titres à finalité professionnelle prévue à
l’article R. 212-1 du présent code.

Toutefois, les dispositions du deuxième alinéa de l’article
R. 335-8 du code de l’éducation, relatives à l’équilibre entre
représentants des employeurs et des salariés ne sont pas appli-
cables aux professions qui s’exercent principalement sous le
statut de travailleur indépendant.

(Art. 15 du décret no 89-685 du 21 septembre 1989 relatif à
l’enseignement contre rémunération et à la sécurité des activités
physiques et sportives.)

Art. R. 212-6. Le directeur régional de la jeunesse, des
sports et de la vie associative peut, par arrêté motivé et après
avoir mis l’intéressé en mesure de présenter des observations
écrites en défense, interdire à toute personne ayant commis une
fraude au cours d’un examen visant à l’obtention d’un diplôme
mentionné à l’article R. 212-2 délivré par l’Etat de se présenter,
temporairement ou définitivement, aux examens organisés en
application du présent code.

Paragraphe 2

Activités physiques et sportives
s’exerçant dans un environnement spécifique

(Art. 6 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-7. Les activités s’exerçant dans un environne-
ment spécifique impliquant le respect de mesures de sécurité
particulières mentionnées à l’article L. 212-2 sont celles rela-
tives à la pratique :

1o De la plongée en scaphandre, en tous lieux, et en apnée, en
milieu naturel et en fosse de plongée ;

2o Du canoë-kayak et des disciplines associées en rivière de
classe supérieure à trois conformément aux normes de classe-
ment technique édictées par la fédération délégataire en applica-
tion de l’article L. 311-2 ;

3o De la voile au-delà de 200 milles nautiques d’un abri ;

4o Quelle que soit la zone d’évolution :

a) Du canyonisme ;
b) Du parachutisme ;
c) Du ski, de l’alpinisme et de leurs activités assimilées ;
d) De la spéléologie ;
e) Du surf de mer ;
f) Du vol libre, à l’exception de l’activité de cerf-volant acro-

batique et de combat.

(Art. 7 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-8. Le ministre chargé des sports établit la liste
des établissements placés sous sa tutelle qui sont chargés d’as-
surer la formation au diplôme mentionné à l’article R. 212-1
lorsque ce diplôme porte sur les activités physiques ou sportives
énumérées à l’article R. 212-7.

Ces établissements mettent en œuvre la formation avec leurs
moyens propres et ceux qui leur sont alloués.

Toutefois, lorsqu’ils ne sont pas en mesure d’en assurer la
totalité, ils peuvent passer convention, pour une partie de cette
formation, avec un établissement public ou un autre organisme
de formation.

(Art. 8 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-9. L’arrêté du ministre chargé des sports
créant l’option ou la spécialité du diplôme relative à l’une des
activités prévues à l’article R. 212-7 est pris après avis la
Commission professionnelle consultative des métiers du sport et
de l’animation. Il comporte :

1o Le programme de formation et les modalités d’évaluation ;
2o La fiche descriptive des activités et les modalités et critères

de certification lorsque ce diplôme est organisé en unités capita-
lisables.

Cet arrêté précise les éléments du programme ou des activités
qui ne peuvent être délégués à d’autres établissements ou orga-
nismes de formation.

(Art. 9 du décret no 2004-893 du 27 août 2004 pris pour
l’application de l’article L. 363-1 du code de l’éducation.)

Art. R. 212-10. La validation des acquis de l’expérience en
vue de l’obtention d’un diplôme permettant l’enseignement,
l’animation ou l’encadrement d’une activité mentionnée à
l’article R. 212-7 du présent code, ou l’entraînement de ses pra-
tiquants, est soumise à des modalités particulières. Le candidat
doit, dans tous les cas, satisfaire aux exigences techniques préa-
lables à l’entrée dans la formation ou à l’inscription à l’examen
pour le diplôme précité.

En outre, il doit :

1o D’une part, si le règlement du diplôme pour la validation
des acquis de l’expérience le prévoit, avoir suivi avec succès la
partie du programme de formation rendue obligatoire ;

2o D’autre part, si la nature de l’activité l’exige, avoir fait
l’objet d’une mise en situation professionnelle réelle ou
reconstituée, conformément au sixième alinéa de l’article
L. 335-5 du code de l’éducation.

Sous-section 2

Diplômes, titres à finalité professionnelle
ou certificats de qualification

Paragraphe 1

Brevet d’aptitude professionnelle
d’assistant-animateur technicien de la jeunesse et des sports

(Art. 1er du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-11. Le brevet d’aptitude professionnelle
d’assistant-animateur technicien de la jeunesse et des sports est
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un diplôme d’Etat qui atteste d’une qualification professionnelle
pour l’encadrement, l’animation et l’accompagnement des acti-
vités physiques et sportives et des activités socioculturelles.

Il constitue le premier des niveaux de qualification profes-
sionnelle dans les filières préparant aux métiers relevant des
secteurs de la jeunesse et des sports. Il est pris en compte pour
l’accès aux formations conduisant aux diplômes du niveau de
qualification professionnelle immédiatement supérieur.

(Art. 2 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-12. Le brevet d’aptitude professionnelle
d’assistant-animateur technicien de la jeunesse et des sports
comprend plusieurs options définies par arrêté conformément à
l’article D. 212-18.

(Art. 3 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-13. L’encadrement contre rémunération d’une
ou de plusieurs activités physiques et sportives est limité,
conformément à l’article L. 212-1, aux activités physiques et
sportives qui servent de support technique à l’option profes-
sionnelle et dont le diplôme porte mention.

Les options professionnelles de ce diplôme qui garantissent
les compétences correspondant aux fonctions d’animateur de
centre de vacances et de loisirs ouvrent l’accès à ces fonctions
selon la réglementation en vigueur.

(Art. 4 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-14. Le brevet d’aptitude professionnelle
d’assistant-animateur technicien de la jeunesse et des sports est
délivré après une formation en alternance.

(Art. 5 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-15. Les candidats au brevet d’aptitude profes-
sionnelle d’assistant-animateur technicien de la jeunesse et des
sports peuvent percevoir une rémunération dans les conditions
prévues au titre Ier du livre Ier et au livre IX du code du travail.

(Art. 6 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-16. Le brevet d’aptitude professionnelle
d’assistant-animateur technicien de la jeunesse et des sports est
délivré aux candidats âgés de plus de dix-huit ans ayant satisfait
aux épreuves instituées par l’arrêté mentionné à l’article
D. 212-19. Les épreuves sont organisées à l’issue d’une forma-
tion modulaire donnant lieu à validation des acquis à l’entrée et
en cours de formation.

(Art. 7 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-17. Le directeur régional de la jeunesse, des
sports et de la vie associative désigne les jurys, les préside ou
en délègue la présidence, et délivre les diplômes dans les condi-
tions prévues par arrêté conformément à l’article D. 212-19.

(Art. 8 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-18. Les options professionnelles sont créées
par arrêté du ministre chargé des sports, après consultation du
Conseil national de l’éducation populaire et de la jeunesse et
après avis de la Commission professionnelle consultative des
métiers du sport et de l’animation.

(Art. 9 du décret no 93-53 du 12 janvier 1993 portant créa-
tion du brevet d’aptitude professionnelle d’assistant-animateur
technicien de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-19. Le ministre chargé des sports fixe par
arrêté les modalités d’application du présent paragraphe, et
notamment :

1o Les prérogatives et les conditions d’exercice professionnel
relatives, s’il y a lieu, aux qualifications obtenues ;

2o Les domaines et niveaux de compétences requis dans
chaque option ;

3o Les conditions d’agrément et d’organisation des forma-
tions ;

4o Les modalités de validation des acquis ;
5o Les modalités d’allégement de formation liées aux procé-

dures de reconnaissance et de validation des acquis ;
6o La composition du jury, la forme et les conditions de déli-

vrance du diplôme.

Paragraphe 2

Brevet professionnel de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport

(Art. 1er du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-20. Le brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport est un diplôme d’Etat enre-
gistré dans le répertoire national des certifications profes-
sionnelles et classé au niveau IV de la nomenclature des
niveaux de certification établie en application de l’article
L. 335-6 du code de l’éducation. Il atteste l’acquisition d’une
qualification dans l’exercice d’une activité professionnelle en
responsabilité à finalité éducative ou sociale, dans les domaines
d’activités physiques, sportives, socio-éducatives ou culturelles.

(Art. 2 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-21. Le diplôme du brevet professionnel est
délivré au titre d’une spécialité, disciplinaire, pluridisciplinaire
ou liée à un champ particulier.

Chaque spécialité est créée :

– soit par un arrêté des ministres chargés de la jeunesse et
des sports ;

– soit dans le cas de création commune d’une spécialité, par
un arrêté des ministres intéressés, après avis de la Commis-
sion professionnelle consultative des métiers du sport et de
l’animation.

Cet arrêté définit le référentiel professionnel et le référentiel
de certification.

(Art. 3 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-22. Le référentiel professionnel est composé
de la présentation du secteur professionnel, de la description de
l’emploi et de la fiche descriptive d’activités.

(Art. 4 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-23. Le référentiel de certification est composé
de l’ensemble des unités constitutives du diplôme. Le référentiel
de certification fixe pour chaque unité les compétences profes-
sionnelles, l’objectif terminal d’intégration, les objectifs inter-
médiaires des premier et second rangs ainsi que les modalités
de l’évaluation certificative.

(Art. 5 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-24. Le diplôme du brevet professionnel est
délivré :

1o Soit par la voie d’unités capitalisables ;
2o Soit par la validation d’acquis de l’expérience ;
3o Soit par un examen composé d’épreuves ponctuelles.

Ces modalités peuvent être cumulées.

(Art. 6 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)



JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE C D S 39037

. .

Art. D. 212-25. Le diplôme du brevet professionnel, pré-
cédé le cas échéant d’une période de pré-qualification, est
obtenu par capitalisation de dix unités, dont quatre sont trans-
versales, cinq sont spécifiques à la spécialité et une d’adapta-
tion.

(Art. 7 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-26. Des unités capitalisables complémentaires
respectant les mêmes exigences que pour celles constitutives du
diplôme peuvent être associées au diplôme du brevet profes-
sionnel de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport. Ces
unités capitalisables complémentaires peuvent être regroupées
sous la forme d’un certificat de spécialisation.

Elles attestent de compétences professionnelles répondant à
un besoin spécifique.

Elles sont délivrées dans les mêmes conditions que celles
figurant dans le diplôme.

(Art. 8 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-27. Le brevet professionnel est préparé :
1o Soit par la voie de la formation initiale ;
2o Soit par la voie de l’apprentissage ;
3o Soit par la voie de la formation continue.

Lorsque le brevet professionnel est préparé par la voie ini-
tiale, l’arrêté prévu à l’article D. 212-21 indique le volume
horaire minimal de la formation.

Dans tous les cas, le parcours individualisé de formation doit
être précédé d’un positionnement de l’apprenant permettant
d’identifier les compétences déjà acquises à l’entrée en forma-
tion.

(Art. 9 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant règle-
ment général du brevet professionnel de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère de la jeu-
nesse et des sports.)

Art. D. 212-28. Des exigences préalables définies dans
l’arrêté de spécialité peuvent être requises pour accéder aux for-
mations proposées à l’article D. 212-27 ou à la certification
prévue à l’article D. 212-24.

(Art. 10 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-29. Le jury est nommé par le directeur
régional de la jeunesse, des sports et de la vie associative. Il est
présidé par un fonctionnaire de catégorie A. Il est composé à
parts égales :

– de formateurs et cadres techniques, dont la moitié au moins
sont des agents de l’Etat ;

– de professionnels du secteur d’activité comprenant, de
façon paritaire, des employeurs et salariés désignés sur pro-
position des organisations représentatives, sauf dispositions
particulières prévues par l’arrêté de création de la spécia-
lité.

(Art. 11 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-30. Chaque unité capitalisable, quel qu’en soit
le mode d’acquisition, est délivrée par le directeur régional de la
jeunesse, des sports et de la vie associative sur proposition du
jury. La validité d’une unité capitalisable est de cinq ans. Cette
durée peut, sur demande motivée, être prolongée d’un an, non
renouvelable, par le directeur régional de la jeunesse, des sports
et de la vie associative.

(Art. 12 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-31. Le diplôme du brevet professionnel est
délivré par le directeur régional de la jeunesse, des sports et de
la vie associative :

– seul, lorsqu’il s’agit d’une spécialité créée par les ministres
chargés de la jeunesse et des sports ;

– conjointement avec les autorités compétentes des ministères
intéressés dans le cas d’une création commune de la spé-
cialité.

(Art. 13 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-32. Les organismes de formation préparant au
brevet professionnel par la voie des unités capitalisables pour
une spécialité doivent avoir obtenu, préalablement à la mise en
place de la formation, une habilitation du directeur régional de
la jeunesse, des sports et de la vie associative du lieu de forma-
tion. Les conditions de délivrance de l’habilitation sont fixées
par arrêté des ministres chargés de la jeunesse et des sports
après avis de la Commission professionnelle consultative des
métiers du sport et de l’animation.

(Art. 14 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-33. Le cursus de formation mis en œuvre par
un organisme habilité respecte le principe de l’alternance pré-
voyant les séquences de formation en centre et en entreprise,
sous tutorat pédagogique. La séquence en entreprise est une
situation de formation professionnelle qui n’ouvre pas de préro-
gatives professionnelles particulières pour l’apprenant. Elle est
construite dans le respect du plan de formation mis en œuvre
par l’organisme habilité et respecte une évolution liée à l’acqui-
sition progressive et à la validation de compétences.

(Art. 15 du décret no 2001-792 du 31 août 2001 portant
règlement général du brevet professionnel de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-34. Pour l’application de l’article D. 212-21,
l’arrêté créant une spécialité peut fixer des mesures d’équi-
valence ou de dispense.

Paragraphe 3

Diplôme d’Etat de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport

(Art. 1er du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-35. Le diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport est un diplôme d’Etat inscrit
au niveau III du répertoire national des certifications profes-
sionnelles en application de l’article L. 335-6 du code de l’édu-
cation.

Il atteste l’acquisition d’une qualification dans l’exercice
d’une activité professionnelle de coordination et d’encadrement
à finalité éducative dans les domaines d’activités physiques,
sportives, socio-éducatives ou culturelles.

(Art. 2 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-36. Le diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport est délivré au titre de la spé-
cialité « perfectionnement sportif » ou de la spécialité « anima-
tion socio-éducative ou culturelle » et d’une mention relative à
un champ disciplinaire ou professionnel.

Chacune de ces spécialités est organisée par un arrêté des
ministres chargés de la jeunesse et des sports, pris après avis de
la Commission professionnelle consultative des métiers du sport
et de l’animation.

Cet arrêté définit le référentiel professionnel et le référentiel
de certification.
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(Art. 3 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-37. Le référentiel professionnel est constitué
de la présentation du secteur professionnel, de la description de
l’emploi et de la fiche descriptive d’activités.

(Art. 4 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-38. Le référentiel de certification est composé
de l’ensemble des unités constitutives du diplôme.

Ce référentiel fixe pour chaque unité les compétences profes-
sionnelles, l’objectif terminal d’intégration ainsi que les objec-
tifs intermédiaires de premier et second rangs.

(Art. 5 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-39. Chaque mention est définie par spécialité
et est déterminée par arrêté.

(Art. 6 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-40. Le diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport est délivré :

1o Soit par la voie des unités capitalisables ;
2o Soit par la voie de la validation des acquis de l’expé-

rience ;
3o Soit par la voie d’un examen composé d’épreuves ponc-

tuelles.

(Art. 7 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-41. Pour être admis, le candidat doit avoir
obtenu quatre unités, dont deux sont transversales, une est spé-
cifique à la spécialité et une est relative à la mention.

(Art. 8 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-42. Des unités complémentaires respectant les
mêmes exigences que celles constitutives du diplôme peuvent
être associées au diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éducation
populaire et du sport. Ces unités complémentaires peuvent être
regroupées sous la forme d’un certificat de spécialisation.

Elles attestent de compétences professionnelles répondant à
un besoin spécifique.

Elles sont délivrées dans les mêmes conditions que celles
figurant dans le diplôme.

(Art. 9 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éduca-
tion populaire et du sport délivré par le ministère chargé de la
jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-43. Le diplôme est préparé :
1o Par la voie de la formation initiale ;
2o Par la voie de l’apprentissage ;
3o Par la voie de la formation continue.
Lorsque le diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’éducation

populaire et du sport est préparé par la voie de la formation ini-
tiale, l’arrêté prévu à l’article D. 212-36 indique le volume
horaire minimal de formation.

Dans tous les cas, le parcours individualisé de formation est
précédé d’un positionnement de l’apprenant.

(Art. 10 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-44. Des exigences préalables, définies par
mention, peuvent être requises pour accéder aux formations pré-
vues à l’article D. 212-43.

(Art. 11 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-45. Le jury est nommé par le directeur
régional de la jeunesse, des sports et de la vie associative. Il est
présidé par un fonctionnaire de catégorie A. Outre son pré-
sident, il est composé, à parts égales :

– de formateurs et de cadres techniques, dont la moitié au
moins sont des agents du ministère chargé de la jeunesse et
des sports ;

– de professionnels du secteur d’activité, à parité employeurs
et salariés, choisis sur proposition des organisations repré-
sentatives.

(Art. 12 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-46. Chaque unité capitalisable, quel qu’en soit
le mode d’acquisition, est délivrée par le directeur régional de la
jeunesse, des sports et de la vie associative sur proposition du
jury. La validité d’une unité capitalisable est de cinq ans.

(Art. 13 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-47. Le diplôme d’Etat de la jeunesse, de l’édu-
cation populaire et du sport est délivré par le directeur régional
de la jeunesse, des sports et de la vie associative :

– seul, quand il s’agit d’une mention créée par les ministres
chargés de la jeunesse et des sports ;

– ou conjointement par les autorités compétentes des minis-
tères intéressés, dans le cas d’une création commune de la
mention.

(Art. 14 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-48. Les organismes de formation préparant à
ce diplôme par la voie des unités capitalisables pour une ou plu-
sieurs mentions doivent avoir obtenu, préalablement à la mise
en place de la formation, une habilitation du directeur régional
de la jeunesse, des sports et de la vie associative du lieu de for-
mation.

Les conditions de délivrance de l’habilitation sont fixées par
l’arrêté organisant la spécialité.

(Art. 15 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-49. Le cursus de formation mis en œuvre par
un organisme habilité respecte le principe de l’alternance pré-
voyant les séquences de formation en centre et celles en situa-
tion professionnelle, sous tutorat pédagogique. La situation pro-
fessionnelle est une situation de formation qui n’ouvre pas de
conditions d’exercice particulières pour l’apprenant.

Elle est construite dans le respect du plan de formation mis
en œuvre par l’organisme habilité et respecte une évolution liée
à l’acquisition progressive et à la validation de compétences.

(Art. 16 du décret no 2006-1418 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-50. Un arrêté des ministres chargés de la jeu-
nesse et des sports fixe les conditions dans lesquelles les titu-
laires de tout ou partie d’autres diplômes délivrés par leurs
ministères peuvent obtenir des équivalences avec le diplôme
d’Etat de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport.
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Paragraphe 4

Diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport

(Art. 1er du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-51. Le diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport est un diplôme d’Etat
supérieur inscrit au niveau II du répertoire national des certifica-
tions professionnelles en application de l’article L. 335-6 du
code de l’éducation.

Il atteste l’acquisition d’une qualification dans l’exercice
d’une activité professionnelle d’expertise technique et de direc-
tion à finalité éducative dans les domaines d’activités physiques,
sportives, socio-éducatives ou culturelles.

(Art. 2 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-52. Le diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport est délivré au titre de
la spécialité « performance sportive » ou de la spécialité « ani-
mation socio-éducative ou culturelle » et d’une mention relative
à un champ disciplinaire ou professionnel.

Chacune de ces spécialités est organisée par un arrêté des
ministres chargés de la jeunesse et des sports, pris après avis de
la Commission professionnelle consultative des métiers du sport
et de l’animation.

Cet arrêté définit le référentiel professionnel et le référentiel
de certification.

(Art. 3 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-53. Le référentiel professionnel est constitué
de la présentation du secteur professionnel, de la description de
l’emploi et de la fiche descriptive d’activités.

(Art. 4 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-54. Le référentiel de certification est composé
de l’ensemble des unités constitutives du diplôme.

Ce référentiel fixe pour chaque unité les compétences profes-
sionnelles, l’objectif terminal d’intégration ainsi que les objec-
tifs intermédiaires de premier et second rangs.

(Art. 5 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-55. Chaque mention est définie par spécialité
et est déterminée par arrêté.

(Art. 6 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-56. Le diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport est délivré :

1o Soit par la voie des unités capitalisables ;
2o Soit par la voie de la validation des acquis de l’expé-

rience ;
3o Soit par la voie d’un examen composé d’épreuves ponc-

tuelles.

(Art. 7 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-57. Pour être admis, le candidat doit avoir
obtenu quatre unités, dont deux sont transversales, une est spé-
cifique à la spécialité et une est relative à la mention.

(Art. 8 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-58. Des unités complémentaires respectant les
mêmes exigences que celles constitutives du diplôme peuvent
être associées au diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse, de
l’éducation populaire et du sport. Ces unités complémentaires
peuvent être regroupées sous la forme d’un certificat de spécia-
lisation.

Elles attestent de compétences professionnelles répondant à
un besoin spécifique.

Elles sont délivrées dans les mêmes conditions que celles
figurant dans le diplôme.

(Art. 9 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 portant
règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse,
de l’éducation populaire et du sport délivré par le ministère
chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-59. Le diplôme est préparé :
1o Par la voie de la formation initiale ;
2o Par la voie de l’apprentissage ;
3o Par la voie de la formation continue.

Lorsque le diplôme d’Etat supérieur de la jeunesse, de l’édu-
cation populaire et du sport est préparé par la voie de la forma-
tion initiale, l’arrêté prévu à l’article D. 212-52 indique le
volume horaire minimal de formation.

Dans tous les cas, le parcours individualisé de formation est
précédé d’un positionnement de l’apprenant.

(Art. 10 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-60. Des exigences préalables, définies par
mention, peuvent être requises pour accéder aux formations pré-
vues à l’article D. 212-59.

(Art. 11 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-61. Le jury est nommé par le directeur
régional de la jeunesse, des sports et de la vie associative. Il est
présidé par un fonctionnaire de catégorie A. Outre son pré-
sident, il est composé à parts égales :

– de formateurs et de cadres techniques, dont la moitié au
moins sont des agents du ministère chargé de la jeunesse et
des sports ;

– de professionnels du secteur d’activité, à parité employeurs
et salariés, choisis sur proposition des organisations repré-
sentatives.

(Art. 12 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-62. Chaque unité capitalisable, quel qu’en soit
le mode d’acquisition, est délivrée par le directeur régional de la
jeunesse, des sports et de la vie associative sur proposition du
jury. La validité d’une unité capitalisable est de cinq ans.

(Art. 13 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. R. 212-63. Le diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport est délivré par le
directeur régional de la jeunesse, des sports et de la vie associa-
tive :

– seul, quand il s’agit d’une mention créée par les ministres
chargés de la jeunesse et des sports ;

– ou conjointement par les autorités compétentes des minis-
tères intéressés, dans le cas d’une création commune de la
mention.

(Art. 14 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)
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Art. R. 212-64. Les organismes de formation préparant à
ce diplôme par la voie des unités capitalisables pour une ou plu-
sieurs mentions doivent avoir obtenu, préalablement à la mise
en place de la formation, une habilitation du directeur régional
de la jeunesse, des sports et de la vie associative du lieu de for-
mation.

Les conditions de délivrance de l’habilitation sont fixées par
l’arrêté organisant la spécialité.

(Art. 15 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-65. Le cursus de formation mis en œuvre par
un organisme habilité respecte le principe de l’alternance pré-
voyant les séquences de formation en centre et celles en situa-
tion professionnelle, sous tutorat pédagogique. La situation pro-
fessionnelle est une situation de formation qui n’ouvre pas de
prérogatives particulières pour l’apprenant. Elle est construite
dans le respect du plan de formation mis en œuvre par l’orga-
nisme habilité et respecte une évolution liée à l’acquisition pro-
gressive de compétences.

(Art. 16 du décret no 2006-1419 du 20 novembre 2006 por-
tant règlement général du diplôme d’Etat supérieur de la jeu-
nesse, de l’éducation populaire et du sport délivré par le minis-
tère chargé de la jeunesse et des sports.)

Art. D. 212-66. Un arrêté des ministres chargés de la jeu-
nesse et des sports fixe les conditions dans lesquelles les titu-
laires de tout ou partie d’autres diplômes par lui délivrés
peuvent obtenir des équivalences avec le diplôme d’Etat supé-
rieur de la jeunesse, de l’éducation populaire et du sport. Cet
arrêté fixe également les mesures transitoires applicables aux
candidats en cours de formation en vue de l’obtention du brevet
d’Etat d’éducateur sportif du deuxième degré, du diplôme d’Etat
relatif aux fonctions d’animation ou du diplôme d’Etat de direc-
teur de projet d’animation et de développement.

Paragraphe 5

Brevets d’Etat spécifiques à l’encadrement
et à l’enseignement des sports de montagne

(Art. 1er du décret no 76-556 du 7 juin 1976 relatif à l’enca-
drement et à l’enseignement des sports de montagne.)

Art. D. 212-67. Le brevet d’Etat d’alpinisme et le brevet
d’Etat de ski pour l’encadrement et l’enseignement des sports
de montagne constituent les diplômes prévus à l’article L. 212-2
conférant à leur titulaire le droit d’exercer contre rémunération
dans la spécialité correspondante.

Ils sanctionnent :
– une formation générale commune aux métiers sportifs de la

montagne ;
– une formation spécifique à chacun d’eux pouvant

comporter des options.

(Art. 2 du décret no 76-556 du 7 juin 1976 relatif à l’enca-
drement et à l’enseignement des sports de montagne.)

Art. D. 212-68. La définition des options, les programmes
de formation et les modalités pratiques d’obtention de ces bre-
vets d’Etat sont fixés par arrêté du ministre chargé des sports.

(Art. 5 du décret no 76-556 du 7 juin 1976 relatif à l’enca-
drement et à l’enseignement des sports de montagne.)

Art. D. 212-69. Le contrôle de l’encadrement et de l’ensei-
gnement des sports de montagne est assuré par les directeurs
régionaux et départementaux de la jeunesse, des sports et de la
vie associative, assistés à cet effet de contrôleurs du ski et de
l’alpinisme nommés par le ministre chargé des sports.

Les conditions de nomination des contrôleurs et les modalités
de ce contrôle sont fixées par arrêté du ministre chargé des
sports.

Paragraphe 6

Brevet d’Etat d’éducateur sportif

Sous-paragraphe 1

Principes

(Art. 4 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-70. Le brevet d’Etat d’éducateur sportif porte
mention d’une option qui précise les activités physiques et spor-
tives concernées ou le public spécifique visé ainsi que le degré
de ce brevet qui en compte trois.

(Art. 3 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-71. Les fédérations sportives délégataires par-
ticipent à la mise en œuvre des formations conduisant aux
diplômes mentionnés au présent paragraphe. Elles sont saisies
pour avis de tout projet de texte relatif aux diplômes de leur
discipline et sont représentées dans les jurys d’examens qui les
délivrent.

(Art. 5 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-72. Les brevets d’Etat de chaque degré sont
créés dans chaque option par un arrêté du ministre chargé des
sports. Cet arrêté définit le référentiel des compétences profes-
sionnelles requises pour l’obtention du diplôme. Il précise éga-
lement, parmi les conditions d’accès et les modes de préparation
définis à l’article D. 212-73, ceux qui sont susceptibles d’être
mis en place pour chaque degré considéré.

(Art. 6 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-73. Les brevets d’Etat sont délivrés, à chaque
degré et dans chaque option :

1o Aux candidats ayant satisfait à un examen comportant les
épreuves instituées par l’arrêté mentionné à l’article D. 212-72 ;

2o Aux candidats ayant suivi avec succès un contrôle continu
des connaissances organisé au sein d’établissements publics
d’enseignement ;

3o Aux candidats ayant satisfait aux épreuves organisées dans
le cadre d’une formation modulaire ;

4o Aux sportifs de haut niveau inscrits ou ayant été inscrits
depuis moins de cinq ans sur la liste mentionnée à l’article
L. 221-2, ayant subi une formation aménagée et ayant été
déclarés admis par le jury ;

5o Aux candidats ayant satisfait aux épreuves d’évaluation
certificative organisées dans le cadre d’une formation en unités
de compétences capitalisables. La liste des titres et diplômes
permettant à leurs titulaires de se présenter directement aux
épreuves d’une ou plusieurs unités est fixée par arrêté du
ministre chargé des sports.

(Art. 7 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-74. Peuvent s’inscrire, sous réserve des exi-
gences particulières instituées au profit des sportifs de haut
niveau au 4o de l’article D. 212-73, aux épreuves ou examens
conduisant à la délivrance des brevets d’Etat :

1o Au brevet d’Etat du premier degré, les candidats âgés de
plus de dix-huit ans ;

2o Au brevet d’Etat du deuxième degré, les candidats titu-
laires du brevet d’Etat du premier degré depuis deux ans au
moins ;

3o Au brevet d’Etat du troisième degré, les candidats titulaires
du brevet d’Etat du deuxième degré depuis quatre ans au moins.

Sous-paragraphe 2

Certificat de pré-qualification

(Art. 8 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. R. 212-75. Un certificat de pré-qualification permet
d’exercer les fonctions définies à l’article L. 212-1. Ce certificat
est délivré :

1o Après succès aux épreuves de sélection pour l’accès à une
formation avec contrôle continu des connaissances ;

2o Après succès à un examen de préformation donnant accès
à une formation modulaire ;
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3o Après succès à une épreuve spéciale pour les sportifs de
haut niveau inscrits, ou ayant été inscrits depuis moins de
cinq ans sur la liste mentionnée à l’article L. 221-2, et inscrits
dans une formation aménagée ;

4o Après admission à suivre une formation en unités de
compétences capitalisables ;

5o Après validation d’un stage de pré-qualification pour les
candidats inscrits dans tout cycle de formation ayant fait l’objet
d’une convention avec le directeur régional de la jeunesse, des
sports et de la vie associative.

La durée de validité de ce certificat est de trois ans. Cette
durée peut, sur demande motivée, être prolongée d’un an, à
deux reprises au maximum, par le directeur régional de la jeu-
nesse, des sports et de la vie associative.

(Art. 9 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’organi-
sation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-76. Le certificat de pré-qualification est
délivré pour l’une des options du brevet d’Etat d’éducateur
sportif.

Sous-paragraphe 3

Certificat de qualification complémentaire

(Art. 10 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-77. Des certificats de qualification complé-
mentaire peuvent être institués. Ils attestent, conformément au
premier alinéa de l’article L. 212-1, d’une qualification et d’une
aptitude professionnelle pour des activités ou des secteurs parti-
culiers pour lesquels il n’existe pas de brevet d’Etat d’éducateur
sportif spécifique.

Ces certificats sont délivrés après réussite à des épreuves
d’évaluation des compétences requises pour l’encadrement de
cette activité.

(Art. 11 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-78. Nul ne peut s’inscrire en vue de l’ob-
tention d’un certificat de qualification complémentaire s’il n’est
titulaire du brevet d’Etat dans l’une des options donnant accès à
ce certificat.

Sous-paragraphe 4

Modalités pratiques

(Art. 13 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. R. 212-79. Le directeur régional de la jeunesse, des
sports et de la vie associative :

1o Désigne les jurys qualifiés conformément aux dispositions
générales fixées par arrêté du ministre chargé des sports pour
les brevets d’Etat du premier et du deuxième degré ;

2o Préside ces jurys ou en délègue la présidence et délivre ces
diplômes ;

3o Agrée et contrôle les stages pédagogiques organisés pour
les candidats mentionnés aux 2o et 3o de l’article D. 212-73 ;

4o Etablit avec les établissements publics nationaux d’ensei-
gnement ou de formation des conventions relatives à l’organisa-
tion et à la mise en œuvre de formations en unités de compé-
tences capitalisables ;

5o Agrée et contrôle les formations en unités de compétences
capitalisables assurées par des organismes de formation autres
que ceux cités au 4o.

(Art. 14 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. R. 212-80. Les brevets d’Etat du troisième degré sont
délivrés par le ministre chargé des sports sur proposition de
jurys qu’il désigne.

(Art. 15 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. R. 212-81. Les candidats qui ne remplissent pas les
conditions d’ancienneté de diplôme mentionnées à l’article
D. 212-74 sont autorisés par le ministre chargé des sports à
s’inscrire au brevet d’Etat du troisième degré s’ils justifient
d’une expérience professionnelle ou sportive d’une durée équi-
valente à celles mentionnées à cet article ayant conduit à des
titres professionnels ou sportifs particuliers.

Les candidats qui ne remplissent pas les conditions d’ancien-
neté de diplôme précitées sont autorisés par le directeur régional
de la jeunesse, des sports et de la vie associative, dans les
mêmes conditions, à s’inscrire au brevet d’Etat du second degré.

(Art. 16 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. R. 212-82. Les étrangers titulaires de diplômes non
susceptibles d’être admis en équivalence de diplômes français
peuvent être dispensés d’une partie de la formation nécessaire à
l’obtention des brevets d’Etat du premier, second et troisième
degré. Ces dispenses sont accordées par le ministre chargé des
sports après avis de la commission instituée à l’article
D. 212-84.

(Art. 17 du décret no 91-260 du 7 mars 1991 relatif à l’orga-
nisation et aux conditions de préparation et de délivrance du
brevet d’Etat d’éducateur sportif.)

Art. D. 212-83. Des arrêtés du ministre chargé des sports
fixent, en tant que de besoin, les modalités d’application du
présent paragraphe, et notamment :

1o Le contenu de la formation et les modalités d’organisation
des examens et épreuves ;

2o La composition des jurys ;
3o La forme et les conditions de délivrance des diplômes ;
4o Les conditions d’organisation et d’agrément des stages

pédagogiques ;
5o Les options, activités ou secteurs pour lesquels sont insti-

tués des certificats en application des articles D. 212-75 et
D. 212-77.

Paragraphe 7

Reconnaissance des diplômes étrangers

(Art. 2 du décret no 89-685 du 21 septembre 1989 relatif à
l’enseignement contre rémunération et à la sécurité des activités
physiques et sportives.)

Art. R. 212-84. Les diplômes étrangers sont admis en
équivalence aux diplômes mentionnés à l’article L. 212-1 par le
ministre chargé des sports après avis d’une commission compre-
nant des représentants de l’administration, des employeurs et
des personnels techniques et dont l’organisation est fixée par
arrêté du ministre chargé des sports.

Section 2

Obligation de déclaration d’activité

Sous-section 1

Principes

(Art. 12 du décret no 93-1035 du 31 août 1993 relatif au
contrôle de l’enseignement contre rémunération des activités
physiques et sportives.)

Art. R. 212-85. Toute personne désirant exercer l’une des
fonctions mentionnées à l’article L. 212-1 et titulaire des
diplômes, titres à finalité professionnelle ou certificats de quali-
fication requis doit en faire préalablement la déclaration au
préfet du département dans lequel elle compte exercer son acti-
vité. Si cette activité est susceptible d’être exercée dans plu-
sieurs départements, la déclaration est effectuée auprès du préfet
du département où l’intéressé a sa principale activité.

Cette déclaration est renouvelée tous les cinq ans. Le préfet
est informé de tout changement d’un élément quelconque des
éléments qui y figurent.

Les personnes ayant fait l’objet d’une des condamnations
mentionnées à l’article L. 212-9 ne peuvent bénéficier de la
déclaration prévue au premier alinéa du présent article.

Les pièces nécessaires à la déclaration d’exercice et à son
renouvellement sont fixées par arrêté du ministre chargé des
sports.
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(Art. 13 du décret no 93-1035 du 31 août 1993 relatif au
contrôle de l’enseignement contre rémunération des activités
physiques et sportives.)

Art. R. 212-86. Le préfet délivre une carte professionnelle
d’éducateur sportif à tout titulaire d’un diplôme, titre à finalité
professionnelle ou certificat de qualification inscrit sur la liste
prévue à l’article R. 212-2, lorsqu’il a fait la déclaration prévue
par l’article R. 212-85.

La carte professionnelle porte mention du diplôme, titre à
finalité professionnelle ou certificat de qualification et des
conditions d’exercice afférentes à chaque certification.

La carte professionnelle est retirée de façon temporaire ou
permanente à toute personne ayant fait l’objet d’une condamna-
tion mentionnée à l’article L. 212-9 ou d’une mesure men-
tionnée à l’article L. 212-13.

(Art. 13-1 du décret no 93-1035 du 31 août 1993 relatif au
contrôle de l’enseignement contre rémunération.)

Art. R. 212-87. Toute personne suivant une formation pré-
parant à un diplôme, un titre à finalité professionnelle ou un
certificat de qualification qui souhaite exercer l’une des fonc-
tions mentionnées au premier alinéa de l’article L. 212-1 doit en
faire préalablement la déclaration au préfet du département dans
les conditions prévues à l’article R. 212-85.

Le préfet délivre une attestation de stagiaire.

Sous-section 2

Prestation de services d’éducateur sportif par les ressortissants d’un Etat
membre de l’Union européenne ou d’un autre Etat partie à l’Espace
économique européen

(Art. 1er du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-88. Sous réserve d’avoir adressé au préfet une
déclaration dans les conditions prévues à l’article R. 212-89,
peuvent enseigner, encadrer ou animer contre rémunération une
activité physique ou sportive sur le territoire national, à titre
occasionnel, et sans y être établis, les ressortissants d’un Etat
membre de l’Union européenne ou d’un Etat partie à l’accord
sur l’Espace économique européen qualifiés pour exercer légale-
ment cette activité dans l’un de ces Etats. Par cette déclaration,
est réputée satisfaite l’obligation que l’article L. 212-11 impose
à leurs employeurs en tant que responsables des établissements,
dès lors que ceux-ci n’ont pas leur établissement principal en
France.

(Art. 2 du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-89. La déclaration mentionnée à l’article
R. 212-88 doit être adressée au préfet trois mois avant la presta-
tion du demandeur en France. Elle est établie sur le modèle en
annexe II-1 et doit comporter l’identité du ressortissant et le
programme de son séjour sur le territoire français (nombre de
personnes encadrées, lieu de la prestation), les renseignements
relatifs à l’assurance et, lorsqu’il s’agit de la première déclara-
tion, à la formation de l’intéressé. Si le ressortissant est salarié,
elle est visée par son employeur.

Dans le mois qui suit la réception du dossier de déclaration
complet, le préfet délivre un récépissé qui permet au demandeur
d’exercer son activité sur le territoire national dans les mêmes
conditions que les titulaires des qualifications requises par la
réglementation française. En l’absence de réponse dans un délai
d’un mois, le ressortissant est présumé exercer légalement son
activité sur le territoire national.

Le préfet compétent est celui du département où doit se
dérouler la prestation ou la majeure partie de celle-ci. Toutefois,
lorsque la déclaration porte sur l’une des activités définies à
l’article R. 212-91, le préfet compétent est précisé par arrêté du
ministre chargé des sports.

(Art. 3 du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-90. Lorsqu’il existe une différence substan-
tielle de niveau entre la qualification attestée par les titres dont
se prévaut le déclarant et celle attestée par les diplômes, titres à
finalité professionnelle et certificats de qualification mentionnés
au premier alinéa de l’article L. 212-1 du code du sport, le
préfet peut, à l’occasion de la première déclaration, après avoir
vérifié si les connaissances acquises par l’intéressé au cours de
son expérience professionnelle sont de nature à couvrir, en tout
ou en partie, cette différence, exiger, par décision motivée, pour
des raisons tenant à la sécurité des personnes, qu’il choisisse
soit de se soumettre à une épreuve d’aptitude, soit d’accomplir
un stage d’adaptation. Il est sursis à la délivrance du récépissé
pour la durée strictement nécessaire à cette vérification et, le cas
échéant, à l’accomplissement de l’épreuve d’aptitude ou du
stage d’adaptation.

Lorsqu’en outre la déclaration porte sur l’une des activités
s’exerçant en environnement spécifique mentionnées à l’article
R. 212-91, le préfet peut, par dérogation au droit d’option
ouvert au déclarant par l’alinéa précédent, exiger de l’intéressé,
dans les mêmes conditions, qu’il se soumette à une épreuve
d’aptitude. Cette épreuve porte alors, outre sur l’aptitude tech-
nique du déclarant, sur sa connaissance du milieu naturel, des
règles de sécurité et des dispositifs de secours.

Des arrêtés du ministre chargé des sports déterminent, pour
chaque activité ou catégorie d’activité, et par référence à la qua-
lification attestée par les diplômes, titres à finalité profes-
sionnelle et certificats de qualification mentionnés au premier
alinéa de l’article L. 212-1 du code du sport, la nature, les
conditions d’organisation et les modalités d’évaluation de
l’épreuve d’aptitude et du stage d’adaptation. Ils fixent notam-
ment la liste des centres, situés en France ou dans un autre Etat
membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur
l’Espace économique européen, dans lesquels l’épreuve d’apti-
tude peut être organisée.

(Art. 4 du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-91. Sont considérées comme s’exerçant en
environnement spécifique les activités suivantes :

1o Ski et ses dérivés ;
2o Alpinisme ;
3o Plongée subaquatique ;
4o Parachutisme ;
5o Spéléologie.

(Art. 5 du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-92. Afin de garantir l’exercice en sécurité des
activités physiques et sportives et sa capacité à alerter les
secours, le demandeur doit justifier d’une connaissance mini-
male de la langue française.

(Art. 6 du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-93. Par dérogation à l’article R. 212-89, dans
les cas où le déclarant ne peut se voir imposer l’une des
mesures mentionnées à l’article R. 212-90, la déclaration est
adressée au préfet un mois avant le début de la prestation.

(Art. 7 du décret no 96-1011 du 25 novembre 1996 relatif à
la prestation de services d’éducateur sportif par les ressortis-
sants d’un Etat membre de l’Union européenne ou d’un autre
Etat partie à l’Espace économique européen.)

Art. R. 212-94. Le ressortissant d’un Etat membre de la
Communauté européenne ou d’un Etat partie à l’accord sur
l’Espace économique européen exerçant une des activités visées
à l’article R. 212-91 informe le maire, chargé d’assurer la
sécurité publique dans la commune, de sa présence préalable-
ment à l’exercice de son activité.

Section 3

Police des activités d’enseignement

(Création d’article.)



JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE C D S 39043

. .

Art. D. 212-95. Les conseils départementaux de la jeu-
nesse, des sports et de la vie associative institués par l’article 28
du décret no 2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du
nombre et à la simplification de la composition de diverses
commissions administratives exercent les fonctions de la
commission mentionnée au troisième alinéa de l’article
L. 212-13.

TITRE II

SPORTIFS

CHAPITRE Ier

Sport de haut niveau

Section 1

Acteurs

Sous-section 1

Inscription sur la liste des sportifs de haut niveau

(Art. 1er du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-1. La qualité de sportif de haut niveau s’ob-
tient par l’inscription sur la liste des sportifs de haut niveau
arrêtée par le ministre chargé des sports dans les conditions pré-
vues au premier alinéa de l’article L. 221-2.

(Art. 2 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-2. Nul ne peut être inscrit sur la liste des spor-
tifs de haut niveau :

1o S’il n’a pas fait l’objet d’une proposition en ce sens par
une fédération sportive délégataire ;

2o S’il ne pratique pas ou n’a pas pratiqué la compétition au
plan international dans une discipline sportive dont le caractère
de haut niveau a été reconnu par la Commission nationale du
sport de haut niveau ;

3o S’il ne justifie pas ou n’a pas justifié d’un niveau sportif
suffisant dans les conditions prévues aux articles R. 221-4,
R. 221-5 et R. 221-6 ;

4o S’il est âgé de moins de douze ans au cours de l’année de
son inscription sur la liste ;

5o S’il n’a pas fait l’objet d’examens médicaux dont la nature
est précisée par un arrêté des ministres chargés de la santé et
des sports et dont les résultats sont transmis au sportif et à un
médecin désigné par la fédération.

(Art. 3 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-3. L’inscription sur la liste des sportifs de haut
niveau est effectuée dans l’une des catégories suivantes : Elite,
Senior, Jeune, Reconversion.

(Art. 4 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-4. Peut être inscrit dans la catégorie Elite le
sportif qui réalise aux jeux Olympiques, aux championnats du
monde, aux championnats d’Europe ou dans des compétitions
dont la liste est fixée par la Commission nationale du sport de
haut niveau une performance ou obtient un classement signifi-
catif soit à titre individuel, soit en qualité de membre titulaire
d’une équipe de France, dans les conditions définies par la
Commission nationale du sport de haut niveau.

L’inscription dans cette catégorie est valable deux ans. Elle
peut être renouvelée dans les mêmes conditions.

(Art. 5 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-5. Peut être inscrit dans la catégorie Senior le
sportif sélectionné par la fédération délégataire compétente dans

une équipe de France pour préparer les compétitions inter-
nationales officielles figurant au calendrier des fédérations inter-
nationales durant l’olympiade en cours et conduisant à la déli-
vrance d’un titre international ou à l’établissement d’un
classement international.

L’inscription dans cette catégorie est valable un an. Elle peut
être renouvelée dans les mêmes conditions.

(Art. 6 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-6. Peut être inscrit dans la catégorie Jeune le
sportif sélectionné dans une équipe de France par la fédération
compétente pour préparer les compétitions internationales offi-
cielles de sa catégorie d’âge figurant au calendrier des fédéra-
tions internationales et conduisant à la délivrance d’un titre
international ou à l’établissement d’un classement international.

L’inscription dans cette catégorie est valable un an. Elle peut
être renouvelée dans les mêmes conditions.

(Art. 7 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-7. Peut être inscrit dans la catégorie Reconver-
sion le sportif qui a été inscrit sur la liste des sportifs de haut
niveau dans la catégorie Elite ou qui a été inscrit sur cette liste
dans les catégories autres que la catégorie Reconversion pendant
quatre ans, dont trois ans au moins dans la catégorie Senior, qui
cesse de remplir les conditions d’inscription dans les catégories
Elite, Senior ou Jeune et qui présente un projet d’insertion pro-
fessionnelle.

L’inscription dans la catégorie Reconversion est valable un
an. Elle peut être renouvelée pour la même durée dans la limite
de cinq ans.

(Art. 8 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-8. La durée d’inscription sur la liste des spor-
tifs de haut niveau dans l’une des catégories prévues aux
articles R. 221-4, R. 221-5 et R. 221-6 peut être prorogée pour
une durée d’un an, après avis motivé du directeur technique
national placé auprès de la fédération compétente, lorsque la
personne intéressée a dû interrompre sa carrière sportive pour
des raisons médicales dûment justifiées par le médecin fédéral
ou pour des raisons liées à la maternité.

Sous-section 2

Inscription sur la liste des entraîneurs de haut niveau

(Art. 9 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-9. La qualité d’entraîneur de haut niveau s’ob-
tient par l’inscription sur la liste des entraîneurs de haut niveau
arrêtée par le ministre chargé des sports dans les conditions
fixées au premier alinéa de l’article L. 221-2, sur proposition de
la fédération délégataire compétente, après avis du directeur
technique national, et pour l’une des disciplines reconnues de
haut niveau par la Commission nationale du sport de haut
niveau.

Cette inscription est valable un an. Elle peut être renouvelée
dans les mêmes conditions.

Sous-section 3

Inscription sur la liste
des arbitres et juges sportifs de haut niveau

(Art. 10 du décret no 2002-707 du 29 avril 2002 pris pour
l’application de l’article 26 de la loi no 84-610 du 16 juillet 1984
et relatif au sport de haut niveau.)

Art. R. 221-10. La qualité d’arbitre et de juge sportif de
haut niveau s’obtient par l’inscription sur la liste des arbitres et
juges sportifs de haut niveau arrêtée par le ministre chargé des
sports, dans les conditions fixées au premier alinéa de l’article
L. 221-2, sur proposition de la fédération délégataire compétente
et pour l’une des disciplines reconnues de haut niveau par la
Commission nationale du sport de haut niveau.


